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Cet ouvrage s’inscrit dans la continuité du précédent, intitulé : Histoire du 

multilatéralisme. L’utopie du siècle américain de 1918 à nos jours, et retrace 

les décisions prises par les présidences Eisenhower et Kennedy, comme 

leurs conséquences sur le système multilatéral. Pour la première fois, des 

gouvernements américains communiquent ouvertement le défi cit de leur 

balance des paiements – évalué à 4 milliards de dollars par Eisenhower. 

Dans le cadre de la compétition lancée par Khrouchtchev, un tel défi cit 

extérieur ne représentait-il pourtant pas une menace pour la puissance 

américaine et l’avenir du « monde libre » ? La balance des paiements 

concentre en e� et tous les critères de la puissance devenus classiques en 

histoire des relations internationales : les éléments économiques, fi nanciers, 

militaires et politiques. 

En réalité, le « monde libre » ne s’est pas écroulé sous le poids de la 

dette, ni même désorganisé après 1989. Au contraire, la chute du monde 

soviétique a été considérée comme la victoire du système multilatéral, 

libéral et capitaliste face au modèle communiste. Il faut donc croire que 

l’annonce de ce défi cit, en 1960, associée à la mise en place d’une politique 

néo-libérale dans le cadre multilatéral, inaugurait en fait une nouvelle 

diplomatie économique, qui dure encore : le défi cit extérieur américain 

atteint aujourd’hui 16 000 milliards de dollars et fait partie du quotidien.

Crédit photo : Rencontre du président John F. Kennedy et de 
l’ancien président général Dwight D. Eisenhower à Camp David, 
22 avril 1961. © Robert Knudsen (White House Photograph) / 
John F. Kennedy Presidential Library and Museum (Boston).

Régine Perron, maître de conférences, est habilitée à diriger des recherches en 
histoire des relations internationales à l’université de Cergy-Pontoise. Membre 
du laboratoire de recherches AGORA (ex-CICC), elle est membre associé 
au Centre Roland Mousnier (UMR 8596) de Sorbonne Université.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS

AELE : Association européenne de libre-échange
AID : Agence internationale de développement
AIIB : Banque asiatique d’investissement dans les infrastructures
BIRD : Banque internationale de reconstruction et de développement
BIS : Banque des règlements internationaux
CEA : Council of Economic Advisers
CECA : Communauté européenne du charbon et de l’acier
CEE : Communauté économique européenne
CEPAL : Commission économique pour l’Amérique latine de l’ONU
CNUCED : Conférence des Nations unies pour le commerce et le 

développement
DAG : Development Assistance Group
DLF : Development Loan Fund
EAMA : États africains et malgache associés
ECA : European Cooperation Administration
FAO : Food and Agriculture Organization
FED : Fonds européen de développement
FMI : Fonds monétaire international
GATT : General Agreement on Tariffs and Trade
ICA : International Cooperation Administration
IDA : International Development Association
OCDE : Organisation de coopération et de développement économique
OECE : Organisation européenne de coopération économique
OIC : Organisation internationale du commerce
OMC : Organisation mondiale du commerce
ONU : Organisation des Nations unies
OTAN : Organisation du traité de l’Atlantique nord
PAC : Politique agricole commune
PAM : Programme alimentaire mondial
PTOM : Pays et territoires d’outre-mer
TEC : Tarif extérieur commun
UE : Union européenne
UEO : Union de l’Europe occidentale
UEP : Union européenne des paiements
UER : Union européenne de réserve





TROISIÈME PARTIE

La solution multilatérale au déficit 
américain : le commerce mondial avec 
l’Europe de l’Ouest et le Tiers Monde 

(1961-1963)





troisièm
e partie   La solution m

ultilatérale au déficit am
éricain

189

  
 

Le commerce mondial représente la véritable solution pour résoudre le 
problème du déficit américain. C’est pourquoi les États-Unis n’ont de cesse 
d’y faire participer tous les partenaires commerciaux – sans exception – 
dans le cadre du GATT. Cela favorise une libéralisation accrue des échanges 
et relance les exportations si vitales à la santé de l’économie américaine. Le 
« monde libre » en profite également. En ce début de la décennie 1960, les 
États-Unis et l’Europe de l’Ouest représentent la part du commerce mondial la 
plus importante, et le Japon commence à compter. Cependant, cette décennie 
coïncide avec l’émergence de nouveaux États-nations issus de la colonisation, 
réunis sous l’expression Tiers Monde. 

La conférence de Bandung de 1955 a suffisamment marqué le paysage 
international. Elle a demandé à ce que les revendications pour une meilleure 
insertion de ce Tiers Monde dans l’économie soient entendues. En effet, le 
point numéro 6 du communiqué final de cette conférence déclare : « Les pays 
d’Asie et d’Afrique doivent varier leurs exportations en manufacturant leurs 
matières premières toutes les fois que la chose est économiquement réalisable 
[…] 1 ». Ce communiqué met ainsi l’accent sur la nécessaire industrialisation de 
leurs pays, pour exporter à leur tour des produits transformés et manufacturés, 
au lieu de produits bruts comme au temps de la colonisation. 

De plus, l’enjeu de la guerre froide, symbolisé par la compétition économique, 
consiste à attirer, aussi bien pour les États-Unis que pour l’URSS, le maximum de 
pays du Tiers Monde dans son camp. C’est alors que la diplomatie économique 
prendra de l’importance avec cette partie du monde, qui devra aussi jouer un 
rôle dans la réduction du déficit de la balance des paiements des États-Unis, 
puisque tout le monde est concerné dans le système multilatéral.

Auparavant, pour situer les origines de cette politique du développement ou 
plutôt pour situer le moment de la prise de conscience de la nécessité d’une 
aide au développement, on a eu l’habitude de citer le président américain  

1 Le texte intégral du Communiqué final de l’Asian-African Conference est disponible en version 
française [en ligne : http://www.cvce.eu/obj/communique_final_de_la_conference_afro_
asiatique_de_bandoeng_24_avril_1955-fr-676237bd-72f7-471f-949a-88b6ae513585.html], 
consulté le 7 février 2015.

http://www.cvce.eu/obj/communique_final_de_la_conference_afro_asiatique_de_bandoeng_24_avril_1955-fr-676237bd-72f7-471f-949a-88b6ae513585.html
http://www.cvce.eu/obj/communique_final_de_la_conference_afro_asiatique_de_bandoeng_24_avril_1955-fr-676237bd-72f7-471f-949a-88b6ae513585.html
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Harry Truman. Celui-ci a déclaré dans le « Point 4 » de son discours d’investiture 
le 20 janvier 1949 :

Nous devons mettre en œuvre un nouveau programme marquant pour que 
nos avancées scientifiques et industrielles profitent à l’amélioration et à la 
croissance des zones sous-développées. […] Je pense que nous devons mettre 
à la disposition des pays, qui aiment la paix, les bénéfices de l’ensemble de nos 
connaissances technologiques dans le but de les aider à réaliser leurs aspirations 
à une vie meilleure 2.

L’expression de zones sous-développées est alors employée pour la première 
fois afin de désigner des pays qui n’ont pas encore atteint le stade de 
l’industrialisation. Truman désigne aussi les avancées scientifiques et le progrès 
technologique comme des facteurs de croissance économique que l’on doit 
leur fournir.

La place du Tiers Monde dans le commerce mondial est dès lors marquée 
par l’aide au développement pour qu’il puisse atteindre l’égalité avec les pays 
industrialisés. De nouveaux marchés deviennent ainsi accessibles pour relancer, 
et surtout pour augmenter, les exportations de produits américains. En échange, 
les pays du Tiers Monde bénéficient de l’apport de capitaux grâce aux devises 
étrangères, aux prêts et aux investissements pour leur industrialisation. Tout cela 
s’obtient sous diverses formes bien définies.

En premier lieu, l’aide au développement s’intègre dans les mesures 
commerciales du GATT, visant à aménager la concurrence pour ces pays du 
Tiers Monde. Le GATT cherche à les insérer dans la relance des exportations, 
pour qu’ils puissent acquérir les devises internationales considérées comme 
nécessaires au démarrage de l’industrialisation à court terme. En second lieu, les 
mesures non commerciales concernent « l’industrialisation à long terme », c’est-
à-dire l’assistance alimentaire, financière et technique apportée dans le cadre 
multilatéral par l’ONU, avec la Food and Agriculture Organization (FAO) et 
le Programme alimentaire mondial (PAM). Dans le cadre bilatéral, nous avons 
les États-Unis avec l’aide étrangère (Foreign Aid), la CEE avec le Fonds européen 
de développement (FED) et l’Europe de l’Ouest en général. Finalement, l’aide 
au développement est multiple et est caractérisée par l’imbrication des mesures 
multilatérales, des accords internationaux, des accords bilatéraux ainsi que 
des mesures proprement nationales. Ici, on ne considérera que les mesures 

2  Le texte intégral de ce discours est disponible dans sa version originale [en ligne : http://
www.trumanlibrary.org/whistlestop/50yr_archive/inagural20jan1949.htm], consulté le 
7 février 2015.

http://www.trumanlibrary.org/whistlestop/50yr_archive/inagural20jan1949.htm
http://www.trumanlibrary.org/whistlestop/50yr_archive/inagural20jan1949.htm
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concernant le commerce international et destinées aux pays du Tiers Monde 
dans le cadre du GATT et hors du GATT.

Comment vont s’agencer, au sein de ce commerce mondial élargi, les intérêts 
des États-Unis et de l’Europe de l’Ouest d’un côté, et ceux du Tiers Monde 
de l’autre ? En 1960, Dwight D. Eisenhower se plaint de l’obstruction du 
Congrès à son programme d’aide étrangère, qu’il considère comme essentiel 
pour contrer l’influence communiste dans le Tiers Monde 3. C’est ensuite au 
tour de John F. Kennedy de convaincre le Congrès d’appuyer ses initiatives, 
mais il rencontre aussi de grandes difficultés. Ainsi, le rapport du Budget de 
1961 définit la nouvelle politique économique extérieure des États-Unis : « Au 
cours des dernières années, l’accent mis sur l’assistance militaire a diminué. En 
même temps que l’aide économique permanente sous forme de subventions, 
on a créé ou renforcé d’autres instruments pour la promotion de la stabilité et 
de la croissance 4 ». Cette période est décisive pour l’avenir. En effet, toutes les 
décisions prises entre 1958 et 1963 formeront jusqu’à nos jours le cadre des 
relations commerciales entre le Nord et le Sud. 

Les États-Unis réussiront-ils à confirmer le processus du multilatéralisme à 
la fois avec l’Europe de l’Ouest industrialisée et le Tiers Monde émergent ? Et 
surtout réduiront-ils leur déficit grâce à ces partenaires ?

3 Chester J. Pach Jr., « Introduction », dans Kathryn C. Statler et Andrew L. Johns (dir.), The 
Eisenhower Administration, the Third World, and the Globalization of the Cold War, Lanham, 
Rowman and Littlefield Publishers, 2006, p. XIV.

4 NA, RG 40, ExeSec : Bureau du Budget, Staff Study of Organization…, janvier 1961, op. cit. p. I-3.
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chapitre ix

LES MESURES COMMERCIALES HORS DU GATT (1962-1963)

En ce début des années 1960, le GATT connaît une période délicate. Les 
enjeux des négociations commerciales, dans le cadre des Dillon et Kennedy 
Round, cristallisent les inquiétudes des principaux partenaires commerciaux, les 
États-Unis, la CEE et la Grande-Bretagne. Quant aux pays en développement, 
leurs revendications au sein du GATT ne sont pas encore traduites dans les faits. 
À ces tensions, s’en ajoute une autre. L’URSS tente de pousser ces pays à remettre 
en cause le GATT, en demandant la création d’une nouvelle organisation 
commerciale, cette fois-ci sous l’égide de l’ONU. Le GATT devient ainsi le lieu 
où se joue la guerre froide. Comment réagiront les États-Unis et les Européens ? 

Il existe aussi une autre forme d’aide au développement, qui se situe hors 
du GATT. Ce sont les accords mondiaux portant sur les produits de base (le 
café et le cacao), les mesures commerciales bilatérales entre la CEE et les pays 
associés, les États-Unis et son réseau du Foreign Aid (aide étrangère), ainsi que 
les contingents tarifaires sur deux produits spécifiques, les bananes et le café 
vert. Ces accords mondiaux et bilatéraux ont-ils pour objectif de réduire le 
déficit de la balance des paiements américaine ?

LA CONFÉRENCE DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT  

ET LE COMMERCE (1962-1963) : UN CONTREPOIDS AU GATT ?

La CNUCED est née en 1964 à Genève. On connaît très peu les circonstances 
de cette création. Elles sont très intéressantes pour comprendre l’ensemble des 
événements. La toile de fond reste toujours les négociations commerciales en 
cours, aussi bien au sein du GATT qu’en dehors. Néanmoins, cette Conférence 
des Nations unies risque de remettre en question l’organisation commerciale 
multilatérale elle-même, établie depuis 1947. Les États-Unis l’accepteront-ils ? 
Or leur but consiste toujours à relancer les exportations en général, pour réduire 
leur déficit de la balance des paiements.

Les origines du projet

Le projet de cette nouvelle organisation a été présenté lors d’une résolution de 
l’ONU en 1962, de la manière suivante : 
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Le projet d’une Conférence économique mondiale sous les auspices de l’ONU a 
fait l’objet d’une résolution adoptée, après de longues discussions, par la XXXIVe 
session du Conseil économique et social des Nations unies (ECOSOC) en juillet 
dernier à Genève. Ce projet se rattache, comme on le sait, à la résolution 1707 
(XVI) adoptée en 1961 par l’Assemblée générale des Nations unies, et visant 
à faire ressortir l’importance du commerce international comme facteur de 
développement économique 1.

L’ONU se soucie dorénavant des pays en voie de développement, depuis que 
ces derniers représentent les trois quarts de son Assemblée générale. Ainsi, elle 
déclare que la décennie 1960 est celle du développement. La résolution de 
l’ECOSOC de juillet 1962 fixe dès lors les objectifs suivants : 

La nécessité d’éliminer les obstacles qui entravent le développement du 
commerce international d’une manière générale et des échanges entre les 
pays peu développés et les pays industrialisés en particulier ; la nécessité d’un 
accroissement rapide des exportations des produits primaires et manufacturés 
pour les pays en voie de développement ; la nécessité d’une action internationale 
visant à stabiliser les marchés internationaux des produits de base ; l’importance 
qu’il y a à ce que tous les pays et tous les groupements économiques régionaux 
et sous-régionaux poursuivent des politiques commerciales propres à faciliter 
l’expansion nécessaire du commerce des pays en voie de développement et 
encouragent la croissance indispensable de leur économie ; l’importance qu’il 
y a à ce que l’afflux net de capitaux à long terme en voie de développement 
soit accrue 2.

Ces objectifs reprennent pour l’essentiel les revendications des pays en voie de 
développement, formulées auparavant au sein du GATT, surtout depuis 1957. 
Cette date correspond, on l’a vu, à l’aggravation des déficits de leurs balances 
commerciales. Ils reprennent aussi les conclusions du rapport Haberler de 1958, 
tout en ajoutant la responsabilité des « groupements économiques régionaux », 
sous-entendu la CEE, dans cette configuration du commerce mondial. La 
CEE est particulièrement visée, parce que la plupart de ses pays membres sont 
d’anciens colonisateurs ou possèdent encore des colonies en cette année 1962. 
De plus, l’ouverture de leurs marchés est primordiale.

1 CE, BAC 3-1978 n° 1154 : Direction générale des relations extérieures, Projet d’une conférence 
mondiale du commerce qui se tiendrait sous les auspices de l’ONU et les perspectives 
d’accords mondiaux de la CEE. La prochaine assemblée de l’ONU (New York, 16.9.1962), 12 
septembre 1962.

2 CE, BAC 3-1978 n° 1154 : Direction générale des relations extérieures, Note d’information 
pour le Comité de politique commerciale (réunion du 22.10.1962), Conférence des Nations 
unies sur le commerce et le développement, 11 octobre 1962.
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Ce projet a vu le jour parce qu’il est appuyé par l’URSS, alors que les États-
Unis et la CEE y sont opposés. Le risque est, aux yeux des États-Unis, de voir se 
mettre en place une organisation mondiale du commerce qui concurrencerait 
le GATT ; aux yeux de la CEE, cela donnerait l’occasion de critiquer les 
« groupements économiques » dont il est fait mention dans le projet, pour 
combattre sa politique commerciale liée au TEC et la PAC. Face à ces réticences, 
l’URSS menace d’organiser cette conférence à Moscou. Finalement : 

Le gouvernement américain […] s’étant rendu compte de ce que ses réticences 
auraient pu avoir des répercussions défavorables pour l’Occident aux yeux des 
pays non engagés, et estimant que le projet pouvait être malgré tout approuvé, 
avait décidé de proposer une solution de compromis, destinée à limiter autant 
que possible la portée de la Conférence et d’en retarder sa convocation. Les États 
membres de la CEE se déclarèrent disposés à s’aligner sur la position américaine, 
à la condition cependant qu’on élimine les critiques – même indirectes – contre 
le Marché commun 3.

Face à la menace de Moscou, les États-Unis et la CEE s’entendent à ne pas 
présenter une attitude trop rigide. Garder les pays du Tiers Monde dans son 
camp, grâce à des mesures commerciales offertes ou négociées pour leur offrir 
une meilleure visibilité dans le commerce mondial, est un véritable enjeu de 
guerre froide. Pour les États-Unis, il n’est désormais plus question de leur 
demander de participer à la réduction du déficit américain.

Les stratégies des États-Unis et de la CEE

À partir de là, nous assistons aux grandes manœuvres aussi bien de la part des 
États-Unis que de la CEE. Ces derniers visent à atteindre plusieurs objectifs. 
La date de la Conférence doit être impérativement fixée en 1964, et non en 
1963 comme cela est prévu. Des accords mondiaux sur les produits de base (le 
café, le cacao et le thé) sont en cours de négociation entre 1962 et 1963 4. Puis, 
il faut absolument éviter la création d’une nouvelle organisation mondiale du 
commerce qui court-circuiterait le GATT. Pour cela, les discussions devraient 
insister sur l’effet « doublon » avec les autres institutions, chargées des mêmes 
problèmes économiques des pays en voie de développement, comme la FAO, 
le GATT, le FMI et la BIRD 5. De même, elles devraient utiliser les conclusions 

3 CE, BAC 3-1978 n° 1154 : Direction générale des relations extérieures, Projet d’une conférence 
mondiale du commerce…, 12 septembre 1962, op. cit.

4 Ibid.
5 CE, BAC 3-1978 n° 1154 : Direction générale des relations extérieures, Note d’information, 

Réunion d’une Conférence mondiale du Commerce sous les auspices de l’ONU, 26 septembre 
1962.
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de la Conférence du développement économique au Caire, qui a réuni 37 pays 
en juillet 1962, et qui respectent le cadre du GATT 6. Enfin, mettre en évidence 
que les États africains et malgache associés (EAMA) soutiennent la CEE, pour 
faire taire les critiques des pays en voie de développement et de l’URSS 7.

Après cette longue liste d’objectifs formulés par les États-Unis et la CEE, il 
est décidé de préciser ensuite une stratégie à l’ONU qui soit représentative du 
groupe occidental. Ce groupe réunirait l’OCDE (les États-Unis étant compris), 
la CEE et l’AELE, pour faire face au groupe du bloc soviétique 8. 

Les États-Unis insistent surtout sur la bonne impression que les pays 
industrialisés doivent offrir aux pays en voie de développement, au cours de 
cette conférence, afin de désamorcer leurs griefs. Cela signifie pour la CEE, alors 
accusée de néo-colonialisme, faire des concessions. 

De plus, les États-Unis sont disposés à étudier les moyens d’accroître au 
maximum les possibilités d’exportation de produits manufacturés et semi-
manufacturés des pays moins développés par l’application dans les pays 
atlantiques de politiques coordonnées visant à supprimer les restrictions à 
l’importation, de telle sorte que les deux marchés atlantiques se partagent plus 
équitablement les charges d’ajustement et les avantages commerciaux 9.

Ainsi, le partage du fardeau de l’aide au développement ou le partenariat 
atlantique entre l’Europe de l’Ouest et les États-Unis serait réalisé, ce qui n’est 
pas encore le cas au sein du GATT.

Ces stratégies visent à élaborer l’ordre du jour de la première conférence. Une 
première victoire est à noter : la Conférence des Nations unies aura lieu en 
1964. Dans le cadre de ces discussions, les États-Unis et la CEE retiennent la 
stabilisation des marchés des produits de base et l’élargissement des débouchés 
pour les pays en voie de développement. Le dernier point inclut l’étude des 
incidences causées par la création de la CEE (les États-Unis ne semblent pas avoir 
soutenu la demande de la Commission européenne d’éliminer toute critique 
contre la CEE). De même, les États-Unis sont favorables à la substitution aux 
importations et à la participation de l’URSS, pour accroître les exportations 
des pays en voie de développement. Toutefois, ils lui demandent de partager le 
fardeau de l’aide au développement au niveau commercial et de mettre fin au 
bilatéralisme 10.

6 CE, BAC 3-1978 n° 1154 : Direction générale des relations extérieures, Note d’information 
pour le Comité de politique commerciale…, 11 octobre 1962, op. cit.

7 Ibid.
8 CE, BAC 3-1978 n° 1154 : OCDE, Mémorandum de la délégation des États-Unis concernant la 

conférence des Nations unies sur le commerce et le développement, 17 décembre 1962.
9 Ibid.
10 Ibid.
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Les États-Unis ont su présenter habilement leur réponse positive à 
l’organisation de cette Conférence, tout en impliquant l’URSS. Cette diplomatie 
fait penser à celle du plan Marshall. Ce plan a été proposé à toute l’Europe 
sans exception, mais l’URSS l’a rejeté. C’est par ailleurs la même attitude que 
l’URSS observe face aux propositions américaines. Il aurait été étonnant que 
l’URSS les accepte, car cela aurait remis en cause tout son système économique, 
fondé sur les échanges bilatéraux, tout comme le troc. L’aide au développement 
reste dorénavant une affaire réservée à chaque camp ; le bilatéralisme soviétique 
continuera à faire face au multilatéralisme occidental. D’après un échange 
entre l’ambassadeur américain à Paris et les représentants de la France à l’ONU 
(Maurice Viaud, Guy de Lacharrière et Renaud), la France considère qu’il ne 
faut pas contrer l’URSS dans le cadre de cette conférence. « Lacharrière a aussi 
pensé qu’il serait difficile de repousser toutes les initiatives du bloc soviétique. 
Il a pensé que ce serait une erreur de s’opposer à inscrire la discussion dans 
l’ordre du jour sur le commerce entre l’Est et l’Ouest, parce qu’il serait presque 
impossible de réussir à la bloquer 11 ». Néanmoins, tous sont d’accord pour éviter 
à tout prix la création d’une nouvelle organisation mondiale du commerce.

La version définitive de la Conférence

En 1964, l’ordre du jour, tel que l’avaient élaboré les États-Unis, est adopté lors 
de la première Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement. 
Cette Conférence deviendra un organe dépendant de l’Assemblée générale 
de l’ONU sous cet acronyme : la CNUCED. Cet organe n’a pas de pouvoir 
décisionnel et ne peut faire que des recommandations. Sont retenues dans 
l’ordre du jour les objectifs suivants : la stabilisation des marchés des produits de 
base, l’élargissement des débouchés pour les pays en voie de développement, la 
substitution aux importations et la participation de l’URSS à l’accroissement des 
exportations des pays en voie de développement. À la différence du GATT, cette 
Conférence de l’ONU retient la substitution des importations et la participation 
de l’URSS. Deux éléments qui feront la différence entre le GATT, inscrit dans le 
multilatéralisme occidental, qui réunit le « monde libre », et la CNUCED, inscrite 
dans le « multilatéralisme onusien » qui réunit tous les régimes politiques de la 
planète, communistes ou non. C’est en quelque sorte une façon de circonscrire 
le camp soviétique dans un espace dans lequel les États-Unis restent prudents : 
l’ONU. On peut considérer que deux modèles de développement vont désormais 
coexister : d’un côté, la division internationale du travail au GATT et, de l’autre, 
la substitution des importations à la CNUCED. En fait, ce sera en fonction 
des évolutions politiques. Par exemple, le Brésil a adopté la substitution des 

11 JFK, NSF : Télégramme au secrétaire d’État, Washington, de Bohlen, Paris, 2 janvier 1963.
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importations, jusqu’à l’arrivée de la dictature des colonels en 1964. En Amérique 
latine, la substitution des importations s’est surtout généralisée entre 1950 et 
1965 12. L’Inde et le Pakistan l’ont aussi adoptée au cours de ces années, alors que 
le Pakistan est, en principe, un allié des États-Unis.

Les objectifs fixés par les États-Unis ont été remplis : ils sont d’accord pour 
cette organisation commerciale parallèle, mais à leurs conditions. Cependant, 
la CEE n’échappe pas aux critiques des pays en voie de développement. Le 
GATT entreprendra-t-il alors ces réformes cruciales pour le Tiers Monde sous 
l’influence de la CNUCED ? C’est un risque pour la Commission européenne 
qui mentionne en effet : « l’examen des possibilités de réforme du GATT en 
liaison avec les conséquences à tirer de la première conférence sur le commerce 
et le développement 13 ». Cette réforme concernera-t-elle l’introduction de clauses 
concernant les pays en voie de développement ? En effet, la France, de son côté, 
semble essayer de trouver un apaisement au sein du GATT en suggérant aux 
représentants russes, alors en visite, d’insérer : « des clauses concernant les pays sous-
développés et les pays à commerce d’État 14 ». Ce sera chose faite en février 1965, 
lors du Kennedy Round. Un texte, qui porte sur le commerce et le développement, 
est ajouté comme un chapitre au GATT datant de 1947. C’est la partie IV, qui 
reprend les grandes lignes des objectifs de la première conférence de la CNUCED. 
Cependant, comme Charles-Emmanuel Côté l’explique : « néanmoins, la partie IV 
demeurait avant tout symbolique et se contentait de prendre acte de la situation des 
pays en développement et de la nécessité de faire des efforts positifs pour ceux-ci 
dans le système commercial multilatéral, tant au plan de l’action individuelle des 
parties contractantes que de leur action collective 15 ».

La partie IV du GATT semble avoir eu pour effet de court-circuiter la 
CNUCED sur son propre terrain. L’offensive des pays en voie de développement 
au sein du GATT s’est transformée en un chapitre consensuel inséré en 1965 
dans le GATT. Et la CNUCED ne dispose d’aucune influence sur le GATT, si ce 
n’est de faire des recommandations. Ainsi, le GATT reste la principale référence 
pour le commerce international et la CNUCED devient son antichambre, 
même si celle-ci est dirigée par l’économiste Raúl Prebisch.

12 Oscar Altimir, « Industrialisation des pays d’Amérique latine : perspective historique », 
Tiers-Monde, vol. 29, n° 115 « Industrialisation et développement. Modèles, expériences, 
perspectives » sous la direction d’Abdelkader Sid Ahmed, 1988, p. 583.

13 CE, BAC 144-1992 n° 270 : Procès-verbal spécial de la Commission, Premier bilan sur la 
conférence mondiale des Nations unies sur le commerce et le développement, séance du 22 
juillet 1964.

14 CE (FI), MAEF, n° 311 : Note d’Olivier Wormser (ministère des Affaires étrangères de la France), 
sur la visite de Spitaky (ministre conseiller près l’ambassade de l’URSS), 23 avril 1963.

15 Charles-Emmanuel Côté, « De Genève à Doha : genèse et évolution du traitement spécial et 
différencié des pays en développement dans le droit de l’OMC », McGill Law Journal/Revue de 
droit de McGill, vol. 56, n° 1, décembre 2010, p. 115-176, p. 133-134.
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LES ACCORDS MONDIAUX SUR LES PRODUITS TROPICAUX :  

UNE « SOLUTION POLITIQUE » DES ÉTATS-UNIS

Il s’agit de mesures commerciales internationales qui se situent hors du GATT. 
Elles concernent des produits de base, le café, le cacao, l’huile de palme, les 
bananes, le sucre, les bois tropicaux, le caoutchouc, le coton, le zinc, le plomb 
et l’étain. De même, ces négociations comprennent des produits liés à la PAC 
de la CEE : les céréales, le riz, le vin, les fruits et l’huile d’olive. Ces accords 
bilatéraux sont conclus entre les pays producteurs-exportateurs et les pays 
importateurs, c’est-à-dire entre les États-Unis, l’Europe de l’Ouest et les pays 
en voie de développement.

Comme ces produits sont en surproduction, ils finissent par être stockés à 
cause de la chute des prix depuis les années 1950. Ces accords en question 
visent à équilibrer l’offre et la demande, en instituant des quotas de production 
et parfois des fonds de stabilisation de prix. C’est une forme de régulation du 
marché qui concerne une ressource naturelle, essentielle pour l’économie d’un 
pays producteur-exportateur. Ces accords peuvent déboucher sur la formation 
d’une organisation intergouvernementale concernée par un produit. L’exemple 
le plus connu est l’Organisation des pays exportateurs de pétrole(OPEP), mais 
qui ne regroupe que des pays producteurs-exportateurs. C’est pourquoi l’OPEP 
n’est donc pas une organisation qui a pour fondement un accord commercial 
entre pays exportateurs et importateurs. Le véritable exemple est l’Organisation 
internationale du café de 1962, fonctionnant encore de nos jours sur la base 
d’un accord commercial entre les pays producteurs et les pays consommateurs.

La Charte de La Havane de 1948

Même si ces accords ne sont pas conclus dans le cadre multilatéral, ils sont 
néanmoins recommandés par le GATT et se situent dans la droite ligne de la 
Charte de La Havane de 1948. Mais cette Charte n’avait pas été ratifiée en 1948 
et l’Organisation internationale du commerce n’avait pu voir le jour. 

Pourtant, ce document juridique reste une référence pour négocier les accords 
mondiaux sur les produits de base, en particulier le chapitre VI intitulé « Accords 
intergouvernementaux sur les produits de base ». L’article 55 définit le contexte 
pour les conclure : 

Les États membres reconnaissent que les conditions de production, d’échange 
et de consommation de certains produits de base sont telles que le commerce 
international de ces produits peut être sujet à des difficultés spéciales, telles que 
la tendance à un déséquilibre persistant entre la production et la consommation, 
l’accumulation de stocks pesant sur le marché et des fluctuations prononcées 
des prix. Ces difficultés spéciales peuvent causer des préjudices graves aux 
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intérêts des producteurs et des consommateurs et se propager de façon à 
compromettre la politique générale d’expansion économique. Les États 
membres reconnaissent que ces difficultés peuvent, le cas échéant, exiger un 
traitement spécial du commerce international de ces produits par le moyen 
d’accords intergouvernementaux 16.

Cette Charte a aussi prévu les situations de déséquilibre entre l’offre et la 
demande. Pour cela, l’article 62 préconise une coopération internationale entre 
les gouvernements concernés pour intervenir exceptionnellement sur le marché.

La stabilisation des marchés de matières premières est une idée forte de John 
M. Keynes. Celui-ci l’a exposée dans un article de l’Economic Journal  17 paru 
en 1938. En effet : « Keynes avait été un partisan, dès avant la guerre, de la 
stabilisation des prix des matières premières par le biais de stocks régulateurs 
internationaux et d’accords sur les produits de base 18 ». Son idée est de créer 
des stocks régulateurs internationaux (Commod Controls), gérés par une 
Organisation internationale du commerce (OIC). Même si l’OIC n’a pu exister, 
cette idée a été reprise par la CNUCED, sous la forme d’un Programme intégré 
pour les produits de base 19. 

On s’aperçoit que la CNUCED se distingue d’une manière assez radicale par 
rapport au GATT, même si elle n’a pas de pouvoirs décisionnels. Elle reprend 
la substitution des importations de Prebisch-Singer, considérée à cette époque 
comme une vraie solution pour les pays en développement. De même, elle 
reprend une idée de Keynes, contenue dans la charte de La Havane, elle-même 
considérée comme la plus favorable à ces mêmes pays. Tout se passe comme 
si la CNUCED avait voulu rattraper le temps perdu ou encore les occasions 
manquées.

Un moyen de relancer les exportations américaines

Au début de l’année 1963, les États-Unis tentent de conclure des accords 
mondiaux, plus particulièrement sur le café, le cacao, le sucre et les bananes, 
afin de : « fixer des plus hauts prix et d’apporter une plus grande stabilité dans 

16 Acte final de la Conférence des Nations unies sur le commerce et l’emploi tenue à La 
Havane (Cuba), du 21 novembre 1947 au 24 mars 1948, Charte de La Havane instituant une 
organisation internationale du commerce [en ligne : http://www.wto.org/french/docs_f/
legal_f/havana_f.pdf], consulté le 7 février 2015.

17 John M. Keynes, « The Policy of Government Storage of Food-Stuffs and Raw Materials », 
Economic Journal, vol. 48, n° 191, septembre 1938, p. 449-460.

18 Hans W. Singer, « La création de la CNUCED et l’évolution de la pensée contemporaine sur le 
développement », Tiers-Monde, vol. 35, n° 139, p. 496.

19 Ibid., p. 497.

http://www.wto.org/french/docs_f/legal_f/havana_f.pdf
http://www.wto.org/french/docs_f/legal_f/havana_f.pdf
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les recettes d’exportations pour les pays moins développés 20 ». Rappelons que 
la baisse des prix de ces produits primaires est de l’ordre de 20 % entre 1951 
et 1962, et de 30 % pour les produits agricoles tropicaux. Si l’on reprend une 
étude de la CNUCED, les produits connaissant une très grande instabilité des 
prix ou même vers la baisse sont : « le café, le cacao, le thé, les fruits et légumes, 
les céréales et tubercules, la canne à sucre, les oléagineux, les épices, le tabac, 
les fibres textiles, le caoutchouc et la gomme, le bois et ses dérivés 21 ». Cette 
baisse est d’autant plus importante que les revenus tirés des exportations se 
concentrent pour la plupart des pays en voie de développement sur un seul 
produit minéral ou agricole (parfois deux ou trois en fonction de la richesse du 
pays en ressources naturelles).

Dans le cadre de cet accord commercial, seraient mis en place des quotas 
d’exportations et des contrôles sur la production pour résoudre le problème de 
la surproduction. Sur ce point, nous pouvons réfuter un argument, à savoir que 
les États-Unis sont opposés à ces quotas d’exportations et qu’ils préfèrent des 
quotas de vente 22. De même, les États-Unis souhaitent instaurer un mécanisme 
de « financement compensatoire », pour annuler les effets des fluctuations des 
prix, afin de garantir les programmes de développement. Ce mécanisme serait 
pris en charge par le FMI 23. Telles sont les principales modalités proposées dans 
un tel accord bilatéral.

Cependant, les pays en développement ne semblent pas être d’accord avec 
ces modalités. D’après un responsable du département d’État : « les pays moins 
développés sont extrêmement réticents à négocier les contrôles sur la production 
et les exportations. […] Il est impossible d’obtenir des accords de la part des pays 
producteurs qui autorisent les pays consommateurs à avoir un mot à dire sur la 
distribution des revenus en augmentation grâce à des prix plus élevés 24 ». Cela 
voudrait-il dire que les pays producteurs en voie de développement refusent 
ces contrôles au nom de leur souveraineté nationale ? Ces contrôles posent le 
problème de l’ingérence dans les affaires économiques d’un pays. L’absence de 
contrôle est générale au niveau de l’aide au développement, que ce soit dans 
le cadre commercial ou dans le cadre de l’assistance financière. Ici, on met 
le doigt sur une faille béante de l’aide au développement qui a conduit à des 

20 NA, RG 40, Holton : Report of Meeting at State Department on Commodity Policy au secrétaire 
du Commerce, de Behrman (département du Commerce), 29 janvier 1963.

21 J. Touscoz, « La coopération internationale… », art. cit., note 1, p. 541.
22 Pierre-Michel Eisemann, « L’Accord international sur le cacao », Annuaire français de droit 

international, vol. 21, 1975, p. 738-766.
23 NA, RG 40, Holton : Mémorandum au secrétaire du Commerce, Resume of the February 21 

Meeting of the Interdepartmental Committee of Under Secretaries on Foreign Economic 
Policy, de Richard H. Holton, 21 février 1963.

24 NA, RG 40, Holton : Report of Meeting at State Department…, 29 janvier 1963, op. cit.
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détournements de fonds. En effet, il n’existe pas non plus de contrôle instauré 
par le gouvernement lui-même qui reçoit cette aide. 

Quant à la fixation de plus haut prix sur ces produits tropicaux, le risque est de 
voir se développer des matières synthétiques de substitution meilleur marché, 
comme cela est souligné par un responsable du département du Commerce 25. 
C’est ce qui se produira, par exemple, pour le caoutchouc. « Quelles sont les 
implications pour les pays développés d’un monopole de prix fixé par un accord 
sur un produit ? Les importations des matières premières coûteront plus cher, 
mais le volume des importations des pays exportateurs augmentera 26 ». Tel est 
le constat du Comité interdépartemental des sous-secrétaires sur la politique 
économique étrangère. « Ainsi, l’effet négatif sur la balance des paiements 
américaine serait probablement très mince ou inexistant 27 ». Ces revenus servent 
en grande partie à acheter des produits manufacturés dans les pays industrialisés 
dont les prix ont augmenté de 10 % depuis environ une décennie.

Comment fixer alors des prix plus élevés pour l’exportation des produits 
tropicaux ? En ce qui concerne le café : « il faudrait réduire la production pour 
augmenter les prix progressivement entre 40 et 50 % des niveaux actuels. Cela 
ajouterait 500 millions de dollars aux revenus des pays producteurs de 1961 et 
730 millions de dollars en 1971 28 ». Pour le cacao : « l’accord devrait s’établir à 
une moyenne de prix de 20 % au-dessus du niveau actuel, ce qui ajouterait 80 
millions de dollars aux revenus de 1961 et 100 millions 29 en 1971 ».

Il reste encore à régler le problème des contrôles des recettes d’exportations 
et de la production ainsi que l’établissement d’un prix international ou d’un 
prix monopole. Du point de vue politique, il est délicat de présenter, de la part 
des États-Unis, ces accords mondiaux sur les produits, comme un substitut 
à l’aide étrangère aux pays en développement. Ceux-ci pourraient alors s’en 
inquiéter. Mais cette volonté affichée d’augmenter les prix a un très fort impact 
sur ces pays : « C’est une solution qui suscite des émotions chez eux et qui 
est très déterminante dans leurs esprits  30». Serait-ce alors l’argument clé pour 
convaincre ces pays de rester dans le camp occidental ou pour le rejoindre ? 
En effet : « le bloc [soviétique] ne pourrait plus être en position d’acheter ces 

25 Ibid.
26 Ibid.
27 NA, RG 40, Holton : Département d’État, Comité interdépartemental des sous-secrétaires sur 

la politique étrangère économique, Summary of Meeting on February 21, 1963, 1er mars 1963.
28 NA, RG 40, Holton : Mémorandum au secrétaire du Commerce, Resume of the February 21 

Meeting of the Interdepartmental Committee of Under Secretaries on Foreign Economic 
Policy, de Richard H. Holton, 25 février 1963.

29 Ibid.
30 NA, RG 40, Holton : Département d’État, Comité interdépartemental des sous-secrétaires sur 

la politique étrangère économique, Summary…, 1er mars 1963, op. cit. Les citations suivantes 
sont extraites du même document.
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produits bon marché ou de présenter les avantages bilatéraux ou encore de 
troquer des accords aux résultats politiques indésirables pour nous ». 

Quant aux modalités des contrôles à instaurer dans les pays producteurs, c’est 
aussi un aspect délicat à faire valoir auprès de ces pays, comme le département 
du Travail le fait observer : « Si les bénéfices vont à un Trujillo ou à une entreprise 
américaine qui détient un monopole, ce serait une situation très dangereuse 
et nous pourrions avoir un autre Cuba ». Quant à l’Agence internationale 
de développement (AID), liée au département d’État, elle considère que : 
« l’argument en faveur des accords sur les produits est que, bien qu’inefficaces, 
ce sera moins pénible ou moins visible pour obtenir des fonds que d’aller au 
Congrès ». Cependant, le département du Commerce ne semble pas être du 
même avis que l’AID : « nous avons mis en valeur les difficultés pour contrôler 
un programme d’aide financé de cette façon parce que les recettes tirées d’un prix 
du café élevé par exemple, pourraient bien aller dans les poches des propriétaires 
des plantations qui n’investiraient pas nécessairement dans le programme de 
développement du pays 31 ».

De même, si l’on présente ces accords sous une forme d’aide, cela signifiera 
que les contrôles seront bien plus détaillés sur l’utilisation de ces recettes 
d’exportations par ces pays producteurs. « Cela pourrait dire que nous [les États-
Unis] serions plus impliqués dans les affaires intérieures que dans un programme 
de l’AID. Nous sommes déjà critiqués pour nos nombreuses interventions 32 ». 
Finalement : « c’est un plan politique. Ces pays savent que les conditions du 
commerce sont contre eux. C’est un facteur à prendre en considération dans 
nos relations politiques et qui vaut la peine d’améliorer 33 ». 

Tous ces arguments cités en faveur des accords commerciaux, qui pourraient 
remplacer l’aide étrangère américaine, sont assez édifiants. Ces accords 
prennent alors un sens politique : il s’agit de garder ces pays dans le camp 
occidental. Le contexte de la guerre froide prend le pas sur les considérations 
du développement. Cela n’empêche pas les départements d’Agriculture et 
d’État d’être les plus enthousiastes pour ce genre de programme d’aide au 
développement à travers les accords commerciaux. 

Un autre aspect est à prendre en considération : l’assistance financière au 
développement augmentera pour compenser la baisse des prix des produits 
tropicaux. Ainsi :

31 NA, RG 40, Holton : Mémorandum au secrétaire du Commerce…, 25 février 1963, op. cit.
32 NA, RG 40, Holton : Département d’État, Comité interdépartemental des sous-secrétaires sur 

la politique étrangère économique, Summary…, 1er mars 1963, op. cit.
33 Ibid.
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Les pays développés de l’Ouest ont apporté une réponse aux problèmes des pays 
moins développés en augmentant l’aide financière. Les subventions et prêts 
occidentaux ont augmenté de 3,7 milliards de dollars en 1956 à 6,5 milliards 
de dollars en 1961 et comptent maintenant pour un quart de la valeur des 
exportations des pays sous-développés. Cela a eu pour résultat d’annuler le 
bénéfice des exportations. Mais le poids de la dette a augmenté plus rapidement 
que l’aide et l’estimation est que, pour avoir une augmentation annuelle 
de 3,5 % par revenu d’habitant dans ces pays, il faudrait un investissement 
supplémentaire de 7 à 8 milliards de dollars 34.

Or les investissements réalisés dans ces pays ne sont pas à la hauteur des 
enjeux. En effet : « depuis 1956, [ils sont] de 2,4 milliards de dollars par an et se 
concentre[nt] surtout dans les industries extractives, le pétrole et les minéraux. 
En 1961, il y a eu une baisse abrupte des investissements privés américains en 
Amérique latine 35 ». Il n’est donc pas possible de compter sur ces investissements 
privés pour répondre aux besoins immédiats de ces pays. D’où la nécessité de 
l’aide au développement.

L’intérêt de ces accords mondiaux sur un produit tropical à prix plus élevés 
est d’établir un circuit fermé de vente et d’achat entre les pays importateurs-
consommateurs et les pays producteurs-exportateurs. L’effort consenti par les 
pays industrialisés-consommateurs est en fait compensé par l’achat de produits 
manufacturés par les pays en voie de développement – producteurs, grâce aux 
bénéfices tirés de leurs prix élevés. De même, la politique extérieure des États-
Unis observe toujours cette règle depuis la fin de la guerre : toute aide financière 
à la reconstruction ou au développement est assortie de l’obligation d’acheter 
en retour des produits américains, comme cela s’est passé pour le plan Marshall 
en Europe et pour l’aide étrangère bilatérale (Foreign Aid) entre les États-Unis 
et un pays du Tiers Monde. Le juriste Jean Touscoz le précise :

Dans les échanges internationaux de ce type [sur les produits agricoles], les pays 
de l’OCDE ont une action puissante (qui fausse le libre jeu du marché) et fixent 
les cours de la plupart des produits, quel que soit le niveau de l’offre et de la 
demande dans les pays du Tiers Monde, soit parce qu’ils sont gros producteurs 
eux-mêmes (aliments pour animaux, margarines et graisses, céréales), soit parce 
qu’ils mettent en place des mécanismes d’aide conditionnelle obligeant les pays 
« aidés » à acheter ou vendre à un cours forcé 36.

34 NA, RG 40, Holton : Mémorandum au secrétaire du Commerce…, 25 février 1963, op. cit.
35 Ibid.
36 J. Touscoz, « La coopération internationale… », art. cit., p. 548.
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Cela permet aux États-Unis de réaliser l’objectif de relancer leurs exportations 
pour réduire le déficit de leur balance de paiements. Au bout du compte, les 
pays du Tiers Monde y participent dans le cadre des accords commerciaux. 

En 1960, le département du Trésor a voulu déjà rectifier cette situation non 
viable : les pays en développement dépensaient les dollars, reçus des États-
Unis dans le cadre de l’aide au développement, mais en Europe de l’Ouest 
pour l’acquisition de biens manufacturés 37. Cette fois-ci, grâce aux accords 
commerciaux, les dollars obtenus grâce aux recettes d’exportations devront 
être dépensés aux États-Unis. La boucle est bouclée. Le volume des liquidités 
internationales en dollars pourrait être plus stable grâce à cette forme de 
participation du Tiers Monde. 

Du fait de la non-réciprocité accordée par le GATT et validée par le prochain 
Kennedy Round, les exportations américaines n’auraient pas pu augmenter 
vers le Tiers Monde. Et surtout au regard des difficultés pour obtenir des 
Européens une réduction de 50 % des droits de douane. Serait-ce donc une 
solution de rechange ? Les accords commerciaux et les programmes d’aide 
au développement, se situant hors du GATT, peuvent en fait réaliser cet 
objectif. C’est là un grand paradoxe. Le commerce mondial géré dans le cadre 
multilatéral voit se multiplier les exceptions à la règle à cause de l’inégalité entre 
les partenaires commerciaux.

Si ces accords mondiaux peuvent augmenter les prix de ces produits tropicaux, 
considérés comme prioritaires par les États-Unis : « il ne sera plus nécessaire de 
maintenir un gros budget d’aide économique à l’étranger 38 ». Dans ce cas, le 
partage du fardeau de l’aide au développement sera diminué ou reconverti dans 
le circuit commercial, ce qui allègera aussi la balance des paiements américaine. 
Le département du Commerce considère en effet : « les accords de contrôles […] 
seraient une étape positive vers une distribution internationale plus équitable 
des coûts de l’aide économique parce que l’Europe de l’Ouest partagerait de 
cette manière une plus grande part de ce fardeau qu’aujourd’hui 39 ».

Il s’avère que les bénéfices économiques de ces accords commerciaux ont été 
supérieurs aux réticences politiques exprimées par les départements du Travail 
et du Commerce. Les départements d’État, du Trésor et d’Agriculture ont été 
les plus convaincants. C’est pourquoi le gouvernement de Kennedy mise sur 
ces accords commerciaux dans les deux sens : aider les pays en développement 

37 NA, RG 56, GHW : Comments on Bureau of the Budget’s Report on Impact of the Mutual 
Security Program upon the International Payments Position of the US, de Schaffner 
(département du Trésor), 11 mai 1960.

38 NA, RG 40, Holton : Mémorandum au secrétaire du Commerce…, 25 février 1963, op. cit.
39 Ibid. Précisons que ces accords de contrôles concernent le niveau des prix et de la production, 

et non les contrôles des recettes d’exportation.
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tout en relançant les exportations américaines. C’est la formule du « donnant-
donnant ». Après les accords sur le café et le cacao, le gouvernement américain 
souhaite en conclure d’autres, en 1963, sur le thé, le sucre et les bananes. 

Au moins 25 pays pourraient bénéficier d’une manière substantielle des hauts 
prix de ces produits. La plus grande concentration de ces bénéfices serait en 
Amérique latine, avec 60 % des exportations de sucre, 70 % de café et 80 % de 
bananes. Les contrôles sur le cacao et le thé aideraient en Afrique (75 % des 
exportations de cacao) et en Asie (85 % des exportations de thé) 40.

Ce serait en effet un moyen de renforcer l’Alliance pour le progrès, lancé en 
Amérique latine depuis mars 1961. L’Alliance pour le progrès n’attire pas assez 
les capitaux privés dont elle dépend pour son succès. Cependant, l’absence 
de contrôles sur les recettes d’exportation n’a guère contribué non plus à 
l’industrialisation des pays concernés à cause du détournement de fonds.

Deux exemples d’accords mondiaux : le café et le cacao

L’accord mondial sur le café, conclu en septembre 1962, est officialisé en 
1963 avec la création de l’Organisation internationale du café dont le siège est 
à Londres. Il existe déjà des accords à court terme entre les pays producteurs et 
consommateurs depuis 1959-1960. Toutefois, l’avantage de cet accord mondial 
est de négocier sur le long terme. « L’un des facteurs clés qui a favorisé le passage 
à un accord à long terme a été un changement dans la politique américaine, 
exprimé par le président Kennedy dans son discours sur l’Alliance pour le 
progrès du 13 mars 1961, dans lequel il déclarait que les États-Unis étaient 
prêts à coopérer à l’examen sérieux des problèmes du marché des produits de 
base 41 ». Ce genre d’accord a pour particularité d’être supervisé par les Nations 
unies elles-mêmes. C’est pourquoi une conférence s’est tenue à : « l’ONU à 
New York du 9 juillet au 25 août 1962, sous la présidence de Monsieur Mitchell 
W. Sharp [Canada], et a adopté les dispositions d’un nouvel accord à long 
terme qui a été formellement approuvé lors d’une réunion d’une journée le 28 
septembre 1962 ».

Puis, le niveau du prix du café se situe dans : « […] une fourchette de prix 
indicatif de 38 à 44 cents de dollar la livre et a habilité le Conseil exécutif à 
adapter les quotas dans certaines limites si les prix sortaient de la fourchette ». 
Et surtout : « les négociations sur les fourchettes de prix, les quotas mondiaux et 
les parts de marché ont été âprement disputées entre des pays dont les intérêts 

40 Ibid.
41 Organisation internationale du café, L’Organisation internationale du café 1963-2013 : 

cinquante ans au service de la communauté mondiale du café [en ligne : http://dev.ico.org/
documents/cy2012-13/history-ico-50-years-f.pdf], consulté le 7 février 2015.

http://dev.ico.org/documents/cy2012-13/history-ico-50-years-f.pdf
http://dev.ico.org/documents/cy2012-13/history-ico-50-years-f.pdf
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spécifiques pouvaient varier considérablement 42 ». Est-ce pour cela que l’accord 
international sur le café signé en 1962 ne comprend aucun pays membre de 
la CEE ?

Quant à l’accord mondial du cacao, il n’aboutit pas en ces années 1962 et 1963. 
« Les confrontations d’intérêts opposés expliquent la lenteur des négociations 
en vue d’un accord international 43 ». La première conférence des Nations unies 
a lieu du 26 septembre au 24 octobre 1963.

[…] On évoqua divers problèmes comme l’imposition de quotas de vente 
variables aux pays produisant plus de 10000 tonnes par an (exception faite 
de ceux qui ne produisaient que du cacao « fine » ou « flavour », c’est-à-dire la 
meilleure qualité), la fixation d’un prix international et la création d’un fonds 
financé par les importateurs pour aider les pays producteurs à supporter la 
charge des stocks qu’impliquait automatiquement le respect des quotas. Ne 
pouvant que constater les profondes divergences concernant notamment le 
problème des prix et celui des quotas, la Conférence s’ajourna en laissant au 
secrétaire général le soin de poursuivre l’examen de la question 44.

Selon la Commission européenne : « on ne saurait cacher notamment qu’il 
n’y a pas eu d’attitude communautaire lors de la discussion du projet de la FAO 
d’accord sur le cacao ». Le projet a achoppé sur : « l’écart entre les niveaux de 
prix demandés, d’une part, par les producteurs, et proposés, d’autre part, par 
les consommateurs. Les deux principaux pays consommateurs de la CEE ont 
appuyé la position du principal consommateur mondial, les États-Unis, alors 
que les quatre autres pays ont adopté une attitude sensiblement plus favorable 
aux producteurs 45 ». Ces négociations se poursuivent alors pendant 19 ans et 
finissent par un accord en 1972, en créant l’Organisation internationale du 

42 En 1962, les membres exportateurs de l’Accord international du café sont : Angola (anc. 
Province du Portugal), Bénin (Dahomey en 1962), Bolivie, Brésil, Burundi, Cameroun, Colombie, 
Congo, République démocratique du Congo, République du Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, 
Équateur, El Salvador, Éthiopie, Gabon, Ghana, Guatemala, Guinée, Haïti, Honduras, Inde, 
Indonésie, Jamaïque, Kenya, Liberia, Madagascar, Malawi, Portugal, Nicaragua, Nigeria, 
Panama, Papouasie – Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, Philippines, Portugal, République 
centrafricaine, République dominicaine, Rwanda, Sierra Leone, Tanzanie, Thaïlande, Timor-
Leste, Togo, Trinité-et-Tobago, Ouganda, Venezuela, Vietnam, Yémen, Zambie et Zimbabwe.  
Les membres importateurs sont : Argentine, Australie, Canada, Chili, Portugal, Chypre, 
République tchèque (Tchécoslovaquie en 1962), Danemark, Finlande, Pays-Bas, Suède, États-
Unis d’Amérique, Israël, Japon, Nouvelle-Zélande, Norvège, Suisse, Tunisie, URSS.

43 Pierre-Michel Eisemann, « L’Accord international… », art. cit.
44 Ibid.
45 CE, BAC 25-1980 n° 213 : Direction générale des outre-mer, Groupe de travail sur l’aide au 

développement : Inventaire des mesures prises par la CEE ayant une incidence directe ou 
indirecte sur les pays en voie de développement, 9 juillet 1964.



264

cacao dont le siège se trouve aussi à Londres et dans le même bâtiment que celui 
de l’Organisation internationale du café.

D’autres accords ont pu être conclus durant la décennie 1960 sur d’autres 
produits : l’étain (1961), le sucre (1959), le blé (1959) et l’huile d’olive (1963), 
ainsi que les textiles de coton (1962), la laine, le caoutchouc, le riz, le coton, 
le plomb et le zinc 46. Mais ces accords ne rassemblent pas toujours tous les 
pays importateurs et producteurs concernés par le produit, ce qui a nui à leur 
efficacité. « D’autre part, si ces accords ont achoppé en pratique sur la révision 
périodique des contingents d’exportation, c’est parce qu’ils sont généralement 
conclus sur la base de compromis qui, tendant à ne léser personne, ne satisfont 
pleinement aucun des partenaires 47 ».

Si l’on se réfère au graphique 4, les prix de ces produits tropicaux les plus 
âprement négociés ont certes un peu augmenté de 1963 à 1964. Ces années 
correspondent aux négociations dans le cadre des accords commerciaux, ou 
encore dans le cadre du GATT. Toutefois, cette augmentation stagne ou ne se 
confirme pas l’année suivante.

LA RÉUNION DU GATT EN MAI 1963

La réunion ministérielle du GATT de mai 1963 permet de définir les grandes 
orientations des prochaines négociations commerciales du GATT, le Kennedy 
Round, qui commencera un an plus tard.

Tout d’abord : « les parties contractantes avaient convenu que la réunion 
ministérielle devrait avoir pour objet d’examiner un programme de libéralisation 
et d’expansion effective du commerce des produits primaires et secondaires 48 ». 
Et elles acceptent l’objectif d’éliminer complètement les obstacles sur les 
produits tropicaux 49. Ainsi : 

Les pays industrialisés s’engageaient entre autres à geler la protection tarifaire 
à l’égard des produits présentant un intérêt particulier pour les pays en 
développement, à admettre les produits tropicaux en franchise de douane, 
à éliminer les droits de douane sur les produits de base et sur les produits 
manufacturés et semi-manufacturés en provenance des pays en développement, 

46  Ibid.
47 Pierre-Michel Eiseman, « L’Accord international… », art. cit., p. 554.
48 CE, BAC 6-1966, n° 7 : Conseil, Rapport du Comité spécial de l’article 111, Préparation de 

l’attitude de la Communauté en ce qui concerne la réunion ministérielle et les nouvelles 
négociations envisagées dans le cadre du GATT, 30 avril 1963. 

49 GATT, Committee on Trade and Development, Ninth Session, Annotated Provisional Agenda 
for Session on 26 July 1967, Evaluation of the Kennedy Round and further consideration of 
problems of developing countries taken up in the trade negotiations, 21 juillet 1967.
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ainsi qu’à réduire les taxes intérieures sur les produits provenant principalement 
ou entièrement de ces pays 50. 

Cependant, les pays en voie de développement s’opposent : il y a ceux qui 
veulent conserver les tarifs préférentiels et ceux qui veulent la concurrence libre 
sur les produits tropicaux 51.

De son côté, la CEE rappelle les enjeux des concessions à offrir aux pays en 
voie de développement : 

Une attitude compréhensive des pays industrialisés à cet égard [aux problèmes 
des pays en voie de développement] paraît nécessaire, dans la mesure où ces 
pays attachent de l’importance à ce que les pays en voie de développement 
continuent à collaborer dans le cadre du GATT et ne s’orientent pas vers 
d’autres organisations pour régler leurs difficultés commerciales 52.

On retrouve la première préoccupation des États-Unis lors de la création de la 
CNUCED, soutenue par l’URSS. L’enjeu du Kennedy Round sera de rassembler 
tous ces pays du monde occidental en un seul ensemble homogène grâce au 
commerce mondial. Le souhait de la prospérité pour tous sera de courte durée.

Les théories de développement, comme celle de Walt Rostow, Raúl Prebisch 
et d’autres encore, ne trouvent guère leur place au GATT. Mais un autre modèle 
du développement se met en place à travers cette institution, alors chargée de 
sa mise en œuvre au niveau du commerce mondial : la division internationale 
du travail. Ainsi, les exportations de matières premières par les pays en 
développement sont considérées comme participant à leur développement. 

L’accumulation du capital grâce aux échanges favoriserait l’essor économique 
du pays. La réalité permet difficilement de valider cette théorie : les prix à 
l’exportation de leurs matières premières sont bas ou fluctuent trop ; les 
marchés des pays industrialisés sont protectionnistes ; les importations de 
biens manufacturés ne cessent d’augmenter, ainsi que les prix. Par conséquent, 
les pays en développement connaissent des difficultés pour garder les devises 
internationales à cause du coût de ces importations. De même, ils connaissent 
des difficultés pour développer les industries locales à cause des importations 
des biens manufacturés liées à l’aide au développement. Ces importations ne 
sont pas soumises à des limites.

50 GATT, Mesures à prendre en vue de l’expansion du commerce des pays en voie de 
développement, considérée comme un moyen de favoriser leur développement économique, 
21 mai 1963, 21e session, sup. n° 12 IBDD (1964) 36, cité par Charles-Emmanuel Côté, « De 
Genève à Doha… », art. cit., p. 133.

51 GATT, Committee on Trade and Development…, 21 juillet 1967, op. cit.
52 CE, BAC 6-1966, n° 7 : Conseil, Rapport du Comité spécial de l’article 111, 30 avril 1963, op. cit.
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Dans le cadre des accords commerciaux sur des produits de base les plus 
importants, le café, le thé, le cacao, etc., le développement est aussi faussé. 
L’absence de contrôle sur les recettes d’exportations tirées de ces accords cause 
un grave préjudice au pays lui-même. Ces recettes seront facilement détournées 
par les gouvernements. 

En fin de compte, ces deux ressources financières, l’une produite par la 
division internationale du travail dans le cadre du GATT, l’autre par les accords 
commerciaux sur les produits tropicaux hors du GATT, ne permettront pas ou 
alors très peu de favoriser le développement du pays. Cela concerne l’Amérique 
latine, l’Afrique et l’Asie. Quant à la relance des exportations des États-Unis, 
cela semble aussi très relatif si les recettes sont destinées à d’autres usages que 
l’achat de leurs produits manufacturés – à moins qu’un pourcentage déterminé 
à l’avance sur ces recettes ne soit obligatoirement réservé à ces achats.

Au sein du gouvernement de Kennedy, le département du Trésor ne partage 
pas la vision de celui de l’État, sauf sur les bénéfices des accords commerciaux. 
Dillon aurait-il influencé Kennedy sur le sens de l’aide au développement ? Au 
départ, Kennedy est plus sensible à la théorie de développement de Rostow. 
Cependant, en 1963, il reconnaît lui-même que l’Alliance pour le progrès n’est 
pas un succès. Selon son conseiller, Théodore Sorensen, Kennedy a fini par 
reconnaître que les militaires sont souvent plus compétents dans la gestion 
administrative du pays que certains présidents démocratiquement élus 53. Peut-
être cette situation l’a-t-elle fait changer d’avis ? Mais Kennedy est aussi un 
président pragmatique.

Le mot de la fin de cette troisième partie revient au département du Commerce. 
Celui-ci considère le commerce avec les pays moins-développés comme : « un 
problème extrêmement épineux qui nécessite d’y réfléchir sérieusement au sein 
du gouvernement 54 ».

53 Theodore Sorensen, Kennedy, New York, Smithmark, 1965.
54 NA, RG 40, ExeSec : 13 décembre 1962, op. cit.
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GLOSSAIRE

Bilatéralisme : Accord exclusif entre deux pays. Ce système a longtemps 
caractérisé les régimes soviétique et nazi ; il a été particulièrement combattu 
par le département du Trésor des États-Unis en Europe de l’Ouest au lendemain 
de la guerre. Le risque d’un accord bilatéral est, pour l’un des partenaires, d’être 
confronté à l’insolvabilité de l’autre. De nos jours, on assiste à une recrudescence 
d’accords commerciaux bilatéraux en-dehors de l’OMC.

Coopération régionale (caractérisée soit par la zone, soit par l’association, 
ou encore par l’accord de libre-échange) : Elle est plus libérale que l’intégration 
régionale (voir ci-dessous). La zone de libre-échange ne s’occupe que de la 
suppression des barrières douanières et de la libre circulation des marchandises 
entre les pays membres. Pour cela, elle ne cherche pas à unifier les marchés 
nationaux en un seul, puisque ces pays membres gardent toute leur souveraineté 
nationale. Le modèle par excellence est l’Association de libre-échange du Nord 
de l’Amérique (ALENA).

Coopération internationale : Mode de relations diplomatiques entre les États 
au sein d’une organisation internationale, qui préserve leur souveraineté et leurs 
frontières nationales.

Intégration régionale (caractérisée par le Marché commun ou la communauté) : 
Elle vise à intégrer des marchés nationaux pour en former un seul, dans le 
cadre institutionnel d’une région. Ce mode atteint une homogénéité tant 
dans les normes adoptées par les pays membres que dans la cohérence de leurs 
politiques économiques. Cette intégration régionale, en général économique, 
est particulièrement caractérisée par la concession d’une partie plus ou moins 
importante de la souveraineté nationale des pays membres. Le modèle par 
excellence est l’Union européenne (UE).

Libéralisation : La libéralisation des échanges vise à les favoriser dans le 
sens d’un accroissement du libéralisme. Cela se traduit par une ouverture des 
échanges encore plus importante grâce à la baisse des tarifs douaniers et des 
obstacles invisibles.
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Multilatéralisation : Il s’agit d’un concept né pour marquer la fin de la guerre 
froide et dépasser les antagonismes idéologiques. Il vise à expliciter le concept de 
mondialisation, très critiqué et vague, et par là même à le remplacer. Il précise 
en effet que le point de départ est le système multilatéral de 1945 à nos jours et 
que le mot fin n’est pas encore écrit. Il introduit aussi la question de l’interaction 
entre l’institution, l’État et le marché. Enfin, il induit que le capitalisme est 
en cours de mutation au cours de cette période, puisqu’il se démarque du 
capitalisme industriel du xixe siècle aux années de la Grande Dépression. Il met 
aussi en valeur la diffusion dans l’espace de ce système international, en partant 
des États-Unis et de l’Europe de l’Ouest, vers l’Asie, le Pacifique, l’Afrique et le 
monde entier après 1989.

Multilatéralisme (aussi appelé « nouvel ordre économique mondial ») : 
N’étant pas une théorie économique, le multilatéralisme est une doctrine 
fondée sur un équilibre, ou une moyenne, entre le libéralisme d’Adam Smith 
et l’interventionnisme de John Keynes. Il a été conçu par Cordell Hull et son 
équipe après la crise de 1929 et pendant la Seconde Guerre mondiale, au sein du 
gouvernement américain de Franklin D. Roosevelt. Il a été mis en place à partir 
de 1945 et s’appuie sur les institutions multilatérales (internationales, comme 
l’ONU, l’OMC, le FMI, l’OIT…, et régionales, comme l’Union européenne, 
l’Union africaine, le MERCOSUR, l’ASEAN, etc.). Ces institutions sont 
définies par des principes moraux : la non-ingérence, la non-discrimination et 
le respect des droits individuels. Les pays adhérant à ce système international 
sont liés par l’intérêt mutuel ou la réciprocité, afin de réaliser « l’ordre au-dessus 
du chaos » sur une base ternaire et égalitaire : la paix et la sécurité, la prospérité 
et le bien-être.

Régionalisme : Qualifie le mouvement qui cherche à organiser 
institutionnellement un groupe de pays, afin d’obtenir une certaine autonomie 
dans la gestion de leur région, que ce soit sur le mode de la coopération ou celui 
de l’intégration.

Stabilité/stabilisation : Mot-clé du multilatéralisme et objectif de la politique 
étrangère des États-Unis après-guerre. La stabilité s’obtient par paliers : la 
stabilité économique mène à la stabilité sociale puis à la stabilité politique.

Unilatéralisme : Il consiste à imposer aux autres pays des règles de jeu qui n’ont 
pas été négociées au niveau multilatéral (définition proposée par Jean-Marc 
Siroën, « L’unilatéralisme des États-Unis », AFRI, vol. 1, 2000, p. 570-582).
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